Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les activités de la commission des pétitions au cours de l'année 2014, adoptée par la Commission le 6 avril 2016
1.
Rapporteur: Lidia Joanna GERINGER de OEDENBERG (S&D/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0361/2015 / P8_TA-PROV(2016)0021
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 janvier 2016
4.
Objet: rapport sur les activités de la commission des pétitions au cours de l'année 2014
5.
Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport annuel 2014 des activités de la commission des pétitions.
Elle indique que la commission des pétitions a reçu 2 714 pétitions en 2014, les principaux sujets de préoccupation des pétitionnaires étant la justice, l’environnement, le marché intérieur et les droits fondamentaux. Le rapport souligne le rôle important de la Commission dans le traitement des pétitions et signale que 87 % des pétitions ayant été déclarées recevables et ayant donné lieu à des suites ont été transmises pour avis à la Commission en 2014 (688 sur 790 pétitions).
La résolution contient les demandes et les observations suivantes à l'égard de la Commission:
· demande à la Commission d'assurer un suivi et de prendre des mesures préventives pour les projets (mentionnés par les pétitionnaires) dans le cadre desquels une infraction au droit de l'Union a été/pourrait être commise à l'avenir et de remédier aux cas de transposition incorrecte ou lacunaire du droit de l’Union (points 7 et 11);
· demande à la Commission d'avoir davantage recours aux procédures d’infraction (point 7);
· souligne qu'il y a lieu, lors de l'ouverture de procédures d'infraction, de combattre l'impression que les grands États membres sont davantage ménagés (point 7);
· demande à la Commission de tenir la commission des pétitions régulièrement informée de l'évolution/des résultats des procédures d’infraction liées aux pétitions (point 7);
· demande à la Commission de s’engager pleinement dans le processus de pétition (en effectuant des enquêtes approfondies sur les cas recevables et en fournissant, dans un délai raisonnable, des réponses précises/actualisées par écrit aux pétitionnaires); s'attend à ce que les réponses écrites de la Commission soient davantage développées au cours des débats de la commission des pétitions, dans le cadre desquels la Commission devrait être représentée par un responsable ayant un grade adéquat; considère qu'en sa qualité de gardienne des traités, la Commission devrait entrer plus avant dans la substance des cas (point 8);
· «souligne qu'il est essentiel que la Commission réponde de manière détaillée et proactive à toutes les pétitions dans les plus brefs délais» (point 11);
· «… demande à la Commission de faciliter l'accès aux documents renfermant les informations pertinentes relatives aux procédures “EU pilot”, en particulier en ce qui concerne les pétitions reçues, notamment les échanges … entre la Commission et les États membres concernés, à tout le moins lorsque les procédures sont closes» (point 9);
· «... se déclare préoccupé par la tendance actuellement observée au sein de la Commission, qui consiste à entraver les enquêtes portant sur le fond de ... pétitions sur la base de motifs ... procéduraux; rejette les suggestions répétées invitant à clore de nombreux dossiers ... sans attendre les conclusions des examens des questions soulevées et estime qu'une telle pratique n'est pas conforme à l'esprit du rôle ultime de la Commission en tant que gardienne des traités …» (point 10);
· invite à accorder une attention encore plus particulière/à prendre des mesures en conséquence pour les cas qui portent sur des infractions potentielles à la législation de l'Union commises par la Commission, par exemple en ce qui concerne l'accès public aux documents, garanti par la convention d'Aarhus (point 10);
· «… souligne qu'il est nécessaire que des représentants du Conseil et de la Commission du plus haut rang possible assistent aux réunions et aux auditions de la commission des pétitions lors desquelles le contenu des questions abordées requiert la participation de ces institutions …» (point 14);
· «... regrette l'interprétation stricte faite par la Commission de l'article 51 de la charte des droits fondamentaux, qui prévoit que les dispositions de la charte s'adressent aux institutions, aux organes, aux bureaux et aux agences de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union; … demande à la Commission d'être plus près des attentes des citoyens et de trouver une nouvelle approche quant à l'interprétation de l'article 51» (point 21);
· «insiste sur les préoccupations des citoyens exprimées dans de nombreuses pétitions concernant les négociations sur le partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (PTCI) auxquelles participe la Commission; … souligne qu'il importe que la Commission applique de toute urgence les recommandations formulées par le Médiateur européen à cet égard» (point 23); «met en exergue l'avis rendu par la commission sur les recommandations faites à la Commission concernant les négociations sur le PTCI dans lequel ... elle refuse l'instrument d'arbitrage connu sous le nom de RDIE (règlement des différends entre investisseurs et États) et déplore le rejet de l'initiative citoyenne européenne contre le PTCI» (point 24);
· «déplore la réponse apportée par la Commission aux quelques initiatives citoyennes européennes qui ont abouti et regrette qu'il n'y ait eu qu'un suivi limité de cet instrument …» (point 36);
· «… invite instamment la Commission à renforcer SOLVIT, à permettre l'accès des membres de la commission des pétitions à l'ensemble des informations disponibles grâce à SOLVIT et à les tenir informés sur les affaires en lien avec des pétitions enregistrées» (point 43).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Point 7 et point 10: assurer un suivi et prendre des mesures préventives dans les cas où des projets (mentionnés par les pétitionnaires) pourraient enfreindre la législation de l'Union; remédier aux cas de transposition incorrecte/lacunaire du droit de l’Union
Comme la Commission l’a indiqué dans sa réponse de suivi à la résolution sur les activités de la commission des pétitions au cours de l’année 2013 
(P7_TA-PROV(2014)0204), il ne lui incombe pas en premier lieu d'évaluer les projets individuels, car cette tâche est du ressort des autorités nationales compétentes. Toutefois, la Commission est particulièrement attentive aux projets susceptibles de causer des dommages irréversibles à l'environnement ou à la santé publique et a recours aux instruments juridiques adéquats dont elle dispose. Dans ces conditions, la Commission assurera pleinement son rôle de gardienne des traités et renforcera encore la coopération avec les États membres afin d’empêcher que des infractions ne soient commises et pour qu'il soit remédié plus rapidement aux infractions constatées à la législation de l'Union. La Commission mène une politique active pour remédier à l'absence de transposition ou à une transposition incomplète et incorrecte du droit de l’Union. Dans le cadre du programme pour une meilleure réglementation, la Commission a déjà renforcé ses mesures de prévention afin de soutenir les États membres dans le processus de mise en œuvre de la législation de l’Union. À cet égard, la Commission fournit des conseils et une assistance aux États membres au moyen d’un large éventail d’instruments (plans de mise en œuvre, documents d’orientation, réunions, ateliers, organes d'experts, rapports de mise en œuvre et d’évaluation ex post, etc.). Par ailleurs, la Commission envisage de renforcer le contrôle de l’application du droit de l'Union sur la base de contrôles structurés et systématiques des éléments de transposition et de conformité de la législation nationale. La Commission prendra toutes les mesures appropriées, y compris en poursuivant les procédures EU Pilot existantes et les procédures d'infraction en cours ou en en lançant de nouvelles, lorsqu’elle détectera d'éventuelles infractions au droit de l’UE.
Point 7: recourir davantage aux procédures d’infraction
Si la Commission a connaissance d’éléments sérieux indiquant une éventuelle infraction, elle engage un dialogue bilatéral avec l’État membre concerné (EU Pilot), qui est invité à régler le problème rapidement et efficacement, conformément au droit de l’Union. Si ces efforts visant à résoudre le problème ne sont pas couronnés de succès, la Commission peut engager une procédure formelle d’infraction. La diminution globale du nombre de procédures formelles d’infraction au cours des cinq dernières années démontre l’efficacité du dialogue structuré instauré via EU Pilot dans la résolution rapide des infractions potentielles, au profit des citoyens et des entreprises.
Point 7: lors de l'ouverture de procédures d'infraction, combattre l'impression que les grands États membres sont davantage ménagés
La Commission veille attentivement à ce que le principe d’égalité de traitement entre les États membres soit pleinement respecté lorsqu'un dialogue bilatéral et/ou une procédure formelle d'infraction est engagé(e). Le rapport annuel de 2014 sur le suivi de l'application du droit de l'Union présente une vue d’ensemble complète des procédures d’infraction ouvertes par État membre.
Point 7: informer régulièrement la commission des pétitions de l’évolution et des résultats des procédures d’infraction liées aux pétitions
La Commission rend compte de ses travaux à l'aide des rapports annuels sur le contrôle de l’application du droit de l’UE, partage des informations concernant les infractions avec le Parlement européen conformément à l'accord-cadre et divulgue des informations sur les procédures d'infraction sous la forme de communiqués de presse. Les décisions relatives aux procédures d’infraction peuvent être consultées sur la base de données interrogeable de la Commission disponible sur le site web Europa. En outre, la Commission examine actuellement la manière dont elle pourrait améliorer la traçabilité des dossiers concernant lesquels des pétitions émanant du Parlement européen sont envoyées à la Commission.
Point 8 et point 11: l’engagement de la Commission dans le processus de pétition (notamment fournir des réponses rapides, proactives et détaillées aux pétitions et élaborer des réponses écrites lors des débats de la commission des pétitions en entrant plus avant dans la substance des cas)
La Commission est pleinement engagée dans le processus de pétitions et répond le plus rapidement possible aux pétitions qui lui sont adressées par le Parlement. Les réponses de la Commission sont détaillées et couvrent toutes les demandes de la commission des pétitions qui relèvent de sa compétence. Les réponses écrites font l'objet d'un suivi et d'explications détaillées par les représentants de la Commission lors des débats oraux organisés par la commission des pétitions. Dans les cas où la Commission ne peut pas fournir une réponse détaillée à une demande de la commission des pétitions étant donné qu’elle n’est pas compétente en la matière, elle informe la commission des pétitions en conséquence.
Points 8 et 14: le niveau auquel la Commission est représentée dans les débats de la commission des pétitions
La Commission reste déterminée à envoyer, aux réunions de la commission, ses fonctionnaires les plus compétents pour les questions concernées et n’a reçu aucune indication ni des membres de la commission des pétitions ni du secrétariat de cette commission selon laquelle elle était représentée à un niveau inapproprié.
Point 9: faciliter l’accès aux documents renfermant les informations relatives aux procédures «EU Pilot»
La Commission fournit au Parlement européen, sur demande et conformément à l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, des informations synthétiques sur des dossiers particuliers. Toutefois, le dialogue entre la Commission et l’État membre concerné est couvert par les exigences de confidentialité, comme la Cour de justice l'a confirmé. Par conséquent, toutes les informations concernant des procédures particulières pendantes EU Pilot ou d'infraction ne peuvent être divulguées.
Point 10: entraver les enquêtes portant sur le fond des pétitions sur la base de motifs procéduraux, suggérer de clore des dossiers relatifs aux pétitions sans attendre les conclusions des examens des questions soulevées
La Commission n'impose pas de restrictions procédurales concernant le traitement des pétitions à la commission des pétitions. La clôture des pétitions relève de la compétence exclusive de la commission. Dans les cas où l’objet de la pétition ne relève pas des domaines d’activité de l’Union européenne, la Commission suggère à la commission des pétitions qu’elle ne voit pas de raisons de maintenir la pétition ouverte. Toutefois, il appartient au Parlement européen de décider de clore ou non la pétition.
Point 10: cas qui portent sur des infractions potentielles à la législation de l'Union commises par la Commission (par exemple en ce qui concerne l'accès public aux documents, garanti par la convention d'Aarhus)
La Commission note que le Parlement estime que la politique de la Commission en matière d’accès aux documents dans le domaine de l'environnement réglementée par la convention d’Aarhus est déjà scrupuleusement mise en œuvre. La Commission continuera sans aucun doute à agir avec la diligence requise dont elle fait déjà preuve.
La Commission applique déjà une interprétation restrictive des exceptions définies par le règlement n° 1049/2001, comme prévu par la jurisprudence de la Cour de justice et par le règlement «Aarhus» (règlement n° 1367/2006). L’article 6, paragraphe 1, de ce dernier règlement dispose que la divulgation devrait être garantie lorsque les informations demandées ont trait à des émissions dans l'environnement. La Cour de justice a confirmé la politique actuelle de la Commission de ne pas divulguer des documents ayant trait à des enquêtes en cours, notamment celles relatives à de possibles manquements au droit de l’Union, même si elles concernent des informations environnementales ou des informations sur les émissions (affaire C-514/11 P, LPN et affaire C-612/13 P, ClientEarth).
Point 21: l’interprétation, par la Commission, de la Charte des droits fondamentaux
L’article 51, paragraphe 1, de la Charte prévoit notamment que la Charte s'adresse aux États membres uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. La Commission interprète cette disposition conformément à la jurisprudence constante de la Cour de justice. En vertu de l’article 51, paragraphe 2, la Charte n'étend pas le champ d'application du droit de l'Union au-delà des compétences de l'Union, ni ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelles pour l'Union et ne modifie pas les compétences et tâches définies par les traités.
Toutefois, cela ne signifie pas que les citoyens se retrouvent sans protection lorsqu’ils estiment que leurs droits fondamentaux ne sont pas respectés dans les cas où le droit de l’Union ne s’applique pas. Dans de telles situations, il appartient aux États membres d'assurer que les droits fondamentaux soient effectivement respectés et protégés conformément à leur législation nationale et à leurs obligations internationales en matière de droits de l'homme. Dans ces cas, il y a lieu de demander réparation au niveau national auprès des autorités nationales compétentes, comme le médiateur ou les tribunaux, et après épuisement des voies de recours nationales, devant la Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg.
Points 23 et 24: PTCI – les préoccupations des citoyens exprimées dans de nombreuses pétitions, les recommandations formulées par le médiateur, l’avis rendu par la commission des pétitions sur le RDIE et l’ICE concernant le PTCI
La Commission s'attache à assurer la plus grande transparence lorsqu'il est possible de le faire sans porter préjudice à des éléments clés de la confidentialité jugés essentiels pour les négociations à certains stades des discussions. À cet égard, la Commission a déjà mis en œuvre bon nombre des recommandations du médiateur, par exemple sur la base de la communication de la Commission «Le commerce pour tous – Vers une politique de commerce et d’investissement plus responsable» [COM(2015) 497 final], qui s’appuie sur une intensification du dialogue et des consultations avec le Parlement européen, les parlements nationaux et la société civile.
La Commission a connaissance des demandes de la commission des pétitions visant à ce que l'instrument d'arbitrage connu sous le nom de règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE) soit rejeté. La Commission a entendu les appels du Parlement européen en faveur d'une réforme des anciennes règles relatives au RDIE et a procédé à une vaste consultation du Parlement européen, des États membres et de la société civile à propos d'une réforme des règles relatives à la protection des investissements. La nouvelle proposition de la Commission, rendue publique en septembre 2015, garantit un niveau élevé de protection aux investisseurs tout en répondant aux préoccupations légitimes de l'opinion publique sur l’interaction éventuelle avec le droit des États d'exercer leur pouvoir réglementaire qui sera dûment sauvegardé. En outre, en ce qui concerne les préoccupations exprimées sur les négociations relatives au PTCI, la Commission renvoie à sa réponse (P8_TA-PROV(2015)0252) au texte adopté par le Parlement le 8 juillet 2015.
Pour ce qui est de l'ICE proposée sur le PTCI, la Commission prend acte du fait que le Parlement regrette que cette initiative n’ait pas été enregistrée. La Commission a examiné l’initiative proposée compte tenu des exigences fixées dans le règlement (UE) n° 211/2011, mais elle n'a pas pu l'enregistrer parce que les conditions d'enregistrement énoncées dans le règlement n'étaient pas remplies.
Point 36: ICE – peu d'initiatives ont abouti et il y a eu un suivi limité
La Commission reste pleinement déterminée à faire en sorte que l'ICE fonctionne afin qu'elle développe tout son potentiel. La Commission a déjà mis en œuvre et continuera de mettre en œuvre des mesures importantes destinées à améliorer le fonctionnement de cet instrument dans le cadre actuel, en étroite coopération avec le Parlement européen, les États membres, les autres organes de l'UE et les parties prenantes. La Commission a fourni au Parlement des informations plus détaillées par rapport à ces mesures dans sa réponse de suivi complète à la résolution sur l’initiative citoyenne européenne adoptée par le Parlement le 28 octobre 2015 (P8_TA-PROV(2015)0382).
Point 43: renforcement de SOLVIT
La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel SOLVIT devrait être développé; il est important que tous les citoyens et toutes les entreprises qui ont besoin de SOLVIT puissent y avoir accès et que SOLVIT dispose des ressources nécessaires pour les aider. Toutefois, cet objectif ne pourra être atteint qu'en partenariat avec les États membres étant donné que les centres SOLVIT nationaux font partie des administrations nationales. La Commission travaille avec les États membres de manière permanente pour continuer à faire en sorte que SOLVIT développe pleinement son potentiel et pour procéder à une analyse plus systématique des problèmes détectés grâce à SOLVIT étant donné qu'il permet de comprendre le fonctionnement du marché unique sur le terrain.
La Commission tient à confirmer que dans certains cas, par exemple lorsque le demandeur a donné son accord pour un tel transfert et sous réserve de l’approbation des États membres concernés (étant donné que SOLVIT est un réseau de résolution de problèmes entre les États membres), les données des dossiers SOLVIT pourraient être rendues accessibles sur demande de la commission PETI pour les dossiers qu'elle est en train d'examiner. Cependant, dans le cas où la divulgation de ces informations porterait atteinte à la protection des objectifs des activités d’inspection, d’enquête et d’audit, ces informations ne pourraient pas être divulguées, et ce jusqu’à ce que la protection ne soit plus nécessaire, à moins qu’un intérêt public supérieur ne justifie la divulgation des informations visées.
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